CONSULTATION 

Donnée  par  l'ORDRE 

/ - 

DES  AVOCATS 

A MESSIEURS 

LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX 

DE  RENNES. 

Ij’Ordre  des  Avocats  aü  Parlement; 
<]iii  a vu  deux  copies  d'Arrêts  des  zy  Ôc 
zS  de  ce  mois  , par,  lefquels  le  Parlement 
a évoqué  à foi.  les  Procédures  criminelles 
commencées  tant  en  la  Sénéchauffée  qu^au 
Siège  Royal  de  la  Police  de  Rennes, 
conceVnant  les  Emeutes  qui  ont  eu  lieu  en 
cette  Ville  les  z6  & 27  ; enfemble  copie 
d’une  Délibération  prife  par  l’Affemblée 
Municipale,  le  . Janvier  1789  : 


Est  b^Avis  que  la  Communauté  de 
Ville  de  Rennes  ne  peut  fe  pourvoir  avec 
trop  de  célérité , , par  les  voies  de  Droit , 
contre  l’évocation  ordonnée  par  les  Arrêts 
des  xy  & 18  de  ce  mois.  S’il  eG  impor- 
tant, en  matière  criminelle  , de  fe  tenir 
inviolablement  attaché  aux  Lpk  qui  font 
la  fauve-garde  de  l’innocent  & la  terreur 
du  coupable  , c^eft  fur-tout  lorfqu’il  s’agit 
d’EmeuteS  femblables  à celles  qui  ont  ré- 
pandu la  conGernation  dans  cette  Ville  , 
& dans  lelquellcs  tant  ,de  Citoyens  de  tous 
les  Ordres  peuvent  être  intérefles.  Au 
nombre  de  ces  Loix  falutaires  , que  tout 
Citoyen  a droit  de  réclamer , on  doit  placer 
celle  qui  preferit  deux  dégrés  de  Jurifdic- 
tion  pour  rinftrudion  & le  Jugement  d^une 
Procédure  criminelle.  Les  lumières  de  deux 
Tribunaux  fuffifent  à peine  pour  examiner 
fucceflîvement  des  détails , dont  le  rap- 
prochement peut  feul  faire  fortir  la  vérité, 
Sc  conduire  furement  à difeerner  l’innocent 
du  coupable,  qui  en  emprunte  le  langage. 

- La  Loi  veut  que  l’honneur  & la  vie  des' 
Citoyens  ne  foienc  pas,  en  première  & 
dernière  Inftance,  fournis  à la  décifion  d’une 
/eulc  Compagnie  de  Magiftrats  , que  toute 
l’intégrité  poffiblc  ne  peut  pas  toujours 
mettre  à l’àbri  des  furprifes. 


iîh  ! dans  quels  cas  furent-éllcs  jamai^ 
plus  à craindre  que  dans  ces  mumens  d^ef- 
fcrvefcence  où  les  efprits  divifés , prévenus, 
exaltés  , ofons  - le  dire , ainfi  difpofés  à 
confondre  ^innocence  avec  le  crirnej  fe  pla- 
ceroienr  eux-mêmes  , fans  le  fayoir  , dan^ 
'le  danger  évident  de  'perdre  l’une  & dè 
fauver  l’autre  , rnalgré  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  humaine  peut  fuggérer 
pour  éviter  une  méprife  audi  funeftç. 

Voilà  ce  que  le  Légiflateur  a voulu  pré- 
venir en  attribuant,  par  l’Art.  XI  du  titre 
i®*' de  l’Ordonnance  de  1670  , aux  Baillis  j 
Sénéchaux  & Juges  Préjîdiaux  , privativement 
à tous  autres  Juges  du  Roi  oii  des  Seigneurs j 
la  connoijjance  des  Cas  Royaux.  Or  , les 
attroupemens  , affemblées  illicites  , fédi- 
tions  & émotions  populaires  , en  un  mot 
tout  ce  qui  tend  à troubler  la  ïureté  publi- 
que , font  au  nombre  des^  Cas  Royaux, 
fuivant  la  définition  qu’en  donne  M.  Talon 
dans  le  Procès  - verbal  de  l’Ordonnancp 
fur  cet  article. 

L’incompétence  du  Parlement  pour  con- 
noître  en  première  inftance  des  délits  dont 
il  s’agit , eft  donc  d^une  évidence  à la^ 
quelle  il  n’eft  pas  poffible  de  fe  refufer. 
L’art.  V.  du  titre  ^6,  de  la  mêrne  Ordon- 
nance annullc  toutes  furféances  , que  les 


J 


Cours  poufroient  donner  de  continuer  tinj^ 

' îruSion  des  Procédures  criminelles  , j&ns 
voir  les  charges  informations.  On  en 
- doit  conclure  qu’à  plus  force  raifon  elles 
ne  peuvent  furfeoir  ni  arrêter  l’inttrudion 
lorfquc  les  ^ charges  & informations  ne 
font  pas  complètes. 

L^Article  V.  du  même  titre  leur  dé- 
fend pareillement  düévoqiter  les  Procès^ 

. criminels  pendants  devant  les  Juges  dei 
lieux  ^ fi  ce  n’ett  qu’elles  connoilTent,  apres 
avoir  vu  les  charges , que  la  matière  cfl: 
légère  & ne  mérite  pas  une  plus  ample 
inftrudion  ; encore  ne  peuvent-elles  en  ce 
cas  évoquer  que  pour  juger  fur  le  champ 
& à l’Audience , le  tout  à peine  de  nul- 
lité. Ainfi , dans  tous  les  cas , & même 
dans  celui  du  petit  délit  , où  les  Cours, 
pour  anéantir  une  procédure  inutile  , peu- 
vent prononcer  définitivement  en  pre- 
mière inftance  , il  eft  indifpenfable  que. 
' Finftrudion  ait  été  faite  préalablement  par 
les  feuls  Juges  auxquels  la  Loi  l’a  confiée  , 
& dont  le  devoir  eft  d’inftruire , fans  ciî 
pouvoir  jamais  être  empêchés." 

Auffi  la  Déclaration  du  20  Août  173^5 
donnée  principalement  pour  pofer  les  bor- 
nes de  la  compétence  du  Parlement,  en 
première  inftance , ne  parle  dans  aucun 


article  de  rinftruâion  des  procédures  cri- 
minelles pour  Cas  Royaux  : fon  filencc 
doit  être  d’autant  plus  confidcré  qu’elle 
porte  art.  17  , « Qu'il  ne  fera  introduit 
yy  aucune  affaire  au  Parlement  pour  y être 
jugée  en  première  inftance  , fi  ce  n’ett 
dans  les  cas  qu^elle  a poficivemenc  mar- 
qués  >:>. 

Le  cas  d^Emeiite  n’efl:  pas  de  ce  nombre: 
îl  fuffic  de  robferver.  L’exception  confirme 
la  Loi  ; elle  ne  marche  qu’avec  elle  s elle 
en  garantit  l’obfcrvation  rig^oureufe  dans  tous 
les  cas  qui  ne  font  pas  expreffément  excep- 
tés ; & loin  qu’une  caufe  fuffifante  ait  pu 
difpenfer  le  Parlement  de  rcfpcâer  la  Loi , 
toutes  les  circonftances  des  Emeutes  des 
a6  &c  xy  Janvier  ; tous  les  intérêts  fe  réu- 
niffent  pour  en  exiger  impéiieufement  la 
libre  & entière  exécution. 

Il  eit , en  effet,  de  notoriété  publique 
que  l’Emeute  du  x6  a été  la  fuite  funefte 
de  Paflemblée  illicite  annoncée  depuis  plu- 
lieurs  jours  dans  le  Peuple  , convoquée  dès 
la  veille  par  des  Billets  diftribués  dans  les 
Places  publiques,  & qui  eut  lieu  le  matin 
du  même  jour  au  Champ  de  Montmorin. 
Or  , quelque  nuage  qu/on  ait  voulu  répan- 
dre fur  cette  circonftance  , il  eft  avéré  que 
cette  affemblée  étoic  compofée  prefque 


.nniquement  de  Valets  & Domcftiques  au 
fervice  dès.  Membres  de  la  Nobleffe  & 
même  de  quelques;  - uns  des  Magiftrats  du 
Parlement  ; que  la  fcêne , plus  malheureufe  ^ 
encore  du  ^7  , fut  provoquée  par  des  La-^- 
quais  afîèmblés  , qui  attaquèrent  & mal- 
traitèrent un  jeune  Ouvrier.  Enfin  il  eft 
poffible  que  des  parens  des  Magiftrats  aient 
eu  part  au  combat  affreux  dont  la  Place 
du  Palais  & les  rues  voifines  furent  le 
théâtre.  Une  inftrudion  régulièrement  faite 
par  Juges  compétens  , leuls  dignes  de  la 
confiance  publique  , parce  que  la  Loi  les 
indique , apprendra  ce  qu^il  but  croire  de 
ces  bruits.  Elle  feule  pourra  faire  connoître  fi 
les  Maîtres  dont  les  Valets  font  coupables , 
ne  doivent  pas  répondre  civilement  ou 
meme  perfonneliemant  des  délits  commis 
par  des  gens  à leurs  gages  , par  des  gens 
qu’ils  auroienc  pu  ou  dû  retenir , luivant 
les  connoiffances  qu'^ils  pouvpient  avoir  de 
leurs  mauvais  defleins.  ^ 

Dans  cette  pofition  , il  eft  bien'  impor- 
tant que  rinftruâion  ne  foie  pas  laiifée  à 
des  Juges  qui,  s’ils  font  eux -mêmes  par 
leur  qualité  au  - defliis  de  tout  reproche , 
ne  pourroient  toujours  connoître  du  crime 
commis  par  ceux  qui  font  à leur  fervice* 
Ajoutons  que  pour  trouver  la  preuve  & 


découvrir  les  Auteurs  du  crime,  il  cft  indit 
penfable  de  remonter  â la  fource.  L’aflèm- 
blée  tumultueufe  du  Champ  de  Moncmorin 
eft  le  premier , le  capital  âélit  dont  il  faut 
approfondir  les  circonftances  ; mais  quoi- 
qu’il foie  abfolument  néceflaire  que  les  infor- 
mations portent  fur  ce  fait  eflentiel , on 
remarque,  avec  étonnement,  que  les  Arrêts 
d’évocation  n’en  font  pas  une  mention 
expreffe  ou  capable  de , fixer  l’attention  des 
témoins. 

S’il  étoit  polîible  que  l’on  eût,  voulu  laif- 
fer  à l’écart  un  fait  auffi  grave  , l’infiruc- 
tion  établie  fur  une  bafe  auffi  trompeufe  ne 
conduiroit  qu’à  des  réfultats  effrayaas  pour 
l’innocence.  Les  pièces  fignifiëes  à Mr. 
le  Procureur  du  Roi  de  Police  ne  prélên^ 
tent  aucun  détail  dans  une  aceufation  où 
il  eft  fi  important  de  particularifer  jufqu’aux 
moindres  circonftances.  Les  faits  dont  les 
témoins  doivent  dépofer  ne  font  pas  fuffi- 
famment  indiqués  , relativement  à l’affem- 
blée  du  Champ  de  Montmorin  , aux  Mo- 
teurs de  cette  aflemblée , aux  moyens  em- 
ployés pour  la  procurer,'  aux  deffeins  qui 
en  pouvoient  être  l’objet , du  moins  aux 
fuites  affreufes  qu’on  en  devoir  prévoir.  Oa 
fent  néanmoins  combien  toutes  ces  circon- 
ftances font  intérelTantes , combien  il  im- 
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porte  que  les  témoins  dépofent  dans  les 
détails , les  plus  légers  .en  apparence , des  con- 
ncifîànces  qu’ils  peuvent  en  avoir.  . 

Cette  omiffion  fera  réparée  par  les  Juges 
Royaux  ; & ce  doit  être  encore  un  nouveau 
rnotïf  pour  ne  pas  laiffer  intervertir  l’ordre 
des  Tribunaux  invaria^blement  fixé  parles 
Loix  vivantes , fous  la  proteâion  defquelles 
repofent,  depuis  l’Ordonnance- de  i6jo , 
l’honncùr  & la  vie  des  Citoyens  de  tous 
les  Ordres  de  l’Etat.  _ 

Ainfi  tout  fe  réunit  pour  réclamer  une 
inftruéfion  régulière  faite  par  la  Sénéchauflee 
& Juges  du  Préfidiai  de  Rennes  ; la  Com- 
munauté de  cette  Ville  doit  demander  que 
la  procédure  y foit  renvoyée. 

Mais  quel  efi:  le  moyen  quelle  doit 
employer  pour  l’obtenir  ? 

Si  elle  fe  bornoit  a faire  préfenter , par 
fes  Députés  , un  Mémoire  à _ Sa  Majelté  , 
elle 's^épargneroit  les  frais  d’une  demande 
en  caffation  au  Confeil  du  Roi  ; mais  cette 
démarche  feroit  bien  foible  : dans  la  pofi- 
tion  preffante  où  elle  fe  trouve  , il  faut  une 
réclamation  formelle  & aélive , foutenue  des 
foins  & des  lumières  d’un  Défenfeur  inf- 
truit  des  formes  qui  s^obfervent  au  Confeil. 
La  demande  en  caffation  des  Arrêts  d’évo- 
cation des  27  & 28  Janvier  a feule  cet 
avantage  y ôc  c^eft  ce  qu’il  faut  préférer. 
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En  formant  cette  demande  , la  Corn* 
munaucé  de  Ville  ne  prendra  aucun  parti 
fur  l’inftance  principale  ;*  elle  ne  s'occu- 
pera que  de  la  difeuflion  du  point  de  Droit 
public  ; difeuflion  qui  étant  ainfi  ifolce  ne 
peut  influer  ni  fur  le  fort  des  particu- 
liers qui  pourroient  être  compre  mis  , ni 
fur  les  dépofitions  des  témoins,  auxquels 
il  efl:  indifférent  dans  quel  Tribunal  dépofer. 

On  rie  doit  pas  douter  que  les  Officiers 
Municipaux  ne  mettent,  dans  une  démarche 
suffi  importante , le  zèle  & l’aâivité  dont 
ils  font  capables.  Leur  vigilance  doit  s’é- 
tendre à protéger  également  les  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  ; elle  embrafle  tous 
les  objets  qui  intéreffent  leur  furété  ; & 
jamais  ils  ne  peuvent  faire  un  plus  dign©' 
ufage  de  l’Adminiffration  Publique  qui 
leur  eft  confiée. 

Délibéré  m l'Ajfemhléc  des  Avocats  du  Parlement 
de  Bretagne^  U Janvier  Signé  deVOrdre 

de  MM.  les  Avocats^ 


